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CARMAT 

Société anonyme au capital de 1.697.312,64 euros 

Siège social : 36, avenue de l’Europe, Immeuble l’Etendard – Energy III 

78140 Vélizy-Villacoublay 

504 937 905 R.C.S. Versailles 

 

(la  « Société ») 

 

 

 

 

AVIS DE CONVOCATION 

AVIS RECTIFICATIF A L’AVIS PUBLIE AU BALO LE 25 NOVEMBRE 2024 

 

ASSEMBLEE GENERALE A CARACTERE MIXTE DES ACTIONNAIRES 

 

DU 30 DECEMBRE 2024 

 

 

 

Il est rappelé à Mesdames et Messieurs les actionnaires qu’ils sont convoqués à l’assemblée générale à caractère mixte qui se tiendra 

le 30 décembre 2024 à 10 heures 30 au siège social de la Société, 36 avenue de l’Europe, Immeuble l’Etendard – Energy III, 

78140 Vélizy Villacoublay. 

 

Les actionnaires sont informés que le conseil d’administration a décidé d’ajouter à l’ordre du jour de ladite assemblée le po int 

suivant : 

 

­ situation de la Société (procédure d’alerte dans le ca dre de la mission dévolue au commissaire aux comptes au titre de l’article 

L.234-1 du code de commerce). 

 

En conséquence, il a  été ajouté une résolution supplémentaire libellée comme suit  : 

 

Onzième résolution 

Situation de la Société – Procédure d’alerte dans le cadre de la mission dévolue au commissaire aux comptes au titre de l’article 

L.234-1 du code de commerce 

 

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires,  

 

connaissance prise du rapport spécial du commissaire aux comptes établi en application des dispositions de l’article L. 234 -1 du 

code de commerce, 

 

prend acte des faits mentionnés dans ledit rapport, et  

 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration, 

 

prend acte des réponses apportées par le conseil d’administration de la Société aux faits relevés par le commissaire aux comptes 

en vue d’assurer la continuité d’exploitation de la Société. 

 

En outre, le conseil d’administration a décidé de modifier les première, deuxième, troisième, cinquième, sixième, septième, huitième 

et neuvième résolutions soumises à l’assemblée générale afin de : 

 

o fixer le montant nominal maximum global des augmentations de capital susceptibles d'être réalisées en vertu des délégations 

qui seraient conférées au titre de ces résolutions à 10.000.000 euros (correspondant à 250  millions d’actions), et  

 

o le montant nominal maximum global des titres de créance pouvant être émis en vertu des délégations qui seraient conférées au 

titre de ces résolutions à 250.000.000 euros. 

 

L’assemblée est donc appelée à délibérer sur l’ordre du jour suivant : 

 

Ordre du jour de la compétence de l’assemblée générale extraordinaire  

 

1. délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital par émission d’actions 

ordinaires et/ou de toutes valeurs mobilières, avec maintien du droit préférentiel de souscription,  
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2. délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital par émission d’actions 

ordinaires et/ou de toutes valeurs mobilières, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires et offre 

au public (en dehors des offres visées au paragraphe 1° de l’article L. 411-2 du code monétaire et financier),  

 

3. délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital par émission d’actions 

ordinaires et/ou de toutes valeurs mobilières, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires à 

émettre dans le cadre d’une offre visée a u paragraphe 1° de l’article L. 411-2 du code monétaire et financier,  

 

4. autorisation au conseil, en cas d’émission d’actions ou de toute valeur mobilière donnant accès au capital avec suppression 

du droit préférentiel de souscription des actionnaires, de f ixer le prix d’émission dans la limite de 10% du capital social et 

dans les limites prévues par l’assemblée générale,  

 

5. délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le montant de chacune des émissions 

avec ou sans droit préférentiel de souscription qui seraient décidées en vertu des délégations susvisées, 

 

6. délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital par émission d’actions 

ordinaires et/ou de toutes valeurs mobilières, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au 

profit d’une première catégorie de bénéficiaires répondant à des caractéristiques déterminées (investisseurs du secteur des 

sciences de la vie ou des technologies), 

 

7. délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital par émission d’actions 

ordinaires et/ou de toutes valeurs mobilières, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au 

profit d’une deuxième catégorie de bénéficiaires répondant à des caractéristiques déterminées (partenaires stratégiques, 

commerciaux ou financiers), 

 

8. délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital par émission d’actions 

ordinaires ou de toutes valeurs mobilières, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit 

d’une troisième catégorie de personnes répondant à des caractéristiques déterminées (établissements de crédit, prestataires 

de services d’investissement ou membre d’un syndicat de placement garantissant la  réalisation de l’émission considérée),  

 

9. fixation du montant global des délégations qui seraient conférées aux termes des délégations ci-dessus, 

 

10. délégation de compétence à consentir au conseil d’adm inistration à l’effet de procéder à une augmentation du capital social 

dont la  souscription serait réservée aux adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise établi en application des articles 

L. 3332-1 et suivants du code du travail. 

 

Ordre du jour de la compétence de l’assemblée générale ordinaire  

 

11. situation de la Société (procédure d’alerte dans le cadre de la mission dévolue au commissaire aux comptes au titre de 

l’article L. 234-1 du code de commerce). 
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Modalités de participation à l’assemblée générale 

 

Les actionnaires peuvent prendre part à  cette assemblée quel que soit le nombre d’actions dont ils sont propriétaires, nonobstant 

toutes clauses statutaires contraires. 

  

Il est justifié du droit de participer aux assemblées générales des sociétés par l’inscription des titres au nom de l’actionnaire ou de 

l’intermédiaire inscrit pour son compte en application de l’article L. 228-1 du code de commerce, au deuxième jour ouvré précédant 

l’assemblée, soit le 26 décembre 2024 à zéro heure, heure de Paris, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la société, 

soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité. 

  

L’inscription des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité doit être constatée par une  attestation 

de participation délivrée par ce dernier, le cas échéant par voie électronique dans les conditions prévues à l’article  R. 225-61 du 

code de commerce, et annexée au formulaire de vote à distance ou de procuration, ou encore, à  la  demande de carte d’admission 

établie au nom de l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire représenté par l’intermédiaire inscrit.  

  

Une attestation est également délivrée à l’actionnaire souhaitant participer physiquement à l’assemblée et qui n’a pas reçu sa carte 

d’admission le deuxième jour ouvré précédant l’assemblée à zéro heure, heure de Paris. 

  

A défaut d’assister personnellement à cette assemblée, les actionnaires peuvent choisir entre l’une des trois formules suivantes :  

 

1. adresser une procuration à la société sans indication de mandataire ; 

 

2. donner une procuration à un autre actionnaire, à  son conjoint  ou au partenaire avec lequel il a  conclu un pacte civil de 

solidarité ; 

 

3. voter par correspondance. 

  

L’actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d’admission ou une attestation de  

participation peut à tout moment céder tout ou part ie de ses actions. Cependant, si la  cession intervient avant le deuxième jour ouvré 

précédant l’assemblée, soit le 26 décembre 2024, à zéro heure, heure de Paris, la  société invalide ou modifie en conséquence, selon 

le cas, le vote exprimé à distance, le pouvoir, la  carte d’admission ou l’attestation de participation. A cette fin, l’intermédiaire 

habilité teneur de compte notifie la  cession à la société ou à son mandataire et lui transmet les informations nécessaires.  

  

Aucune cession ni aucune autre opération réalisée après le deuxième jour ouvré précédant l’assemblée à zéro heure, heure de Paris, 

quel que soit le moyen utilisé, n’est notifiée par l’intermédiaire habilité ou prise en considération par la société, nonobst ant toute 

convention contraire. 

  

Les formulaires de procuration et de vote par correspondance sont adressés automatiquement aux actionnaires inscrits en compte 

nominatif pur ou administré par courrier postal.  

  

Pour les propriétaires d’actions au porteur, les formulaires de procuration et de vote par correspondance leurs seront adressés sur 

demande réceptionnée par lettre recommandée avec avis de réception par Uptevia, service Assemblées Générales, 

90 – 110 Esplanade du Général de Gaulle – 92931 Paris La Défense Cedex au plus tard six jours avant la  date de l’assemblée. 

  

Pour être comptabilisé, l’actionnaire devra retourner le formulaire de vote par correspondance, complété, signé et accompagné d’une 

attestation de position de ses titres délivrée par son intermédiaire financier, à  Uptevia, service Assemblées Générales, 

90 – 110 Esplanade du Général de Gaulle – 92931 Paris La Défense Cedex au plus tard trois jours avant la  tenue de l’assemblée. 

  

Lorsque l’actionnaire a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d’admission ou une attestation de 

participation, il ne peut plus choisir un autre mode de participation à l’assemblée. 

 

Les actionnaires peuvent poser des questions écrites à la société conformément aux articles L. 225-108 et R. 225-84 du code de 

commerce. Ces questions doivent être adressées au siège social de la société, par lettre recommandée avec accusé de réception ou 

par email à  l’adresse suivante (contact@carmatsas.com) au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l’assemblée 

générale. Elles doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte. 

  

L’ensemble des documents qui doivent être communiqués à cette assemblée générale sont mis à la  disposition des actionnaires, au 

siège social de CARMAT et sur le site internet de la société http://www.carmatsa.com ou transmis sur simple demande adressée à 

Uptevia. 

 

 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 
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